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C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires



C’est avec plaisir que nous vous retrouvons pour ce nouveau numéro de La Revue du Réseau rural national 
(RRN). La rentrée 2017 a été riche avec le lancement de démarches nationales qui impliquent directement les 
acteurs des territoires ruraux et de l’agriculture, à commencer par les États généraux de l’alimentation (EGA) 
dont la vocation est d’ouvrir un débat sociétal portant sur toutes les dimensions de la production alimentaire 
et notamment la dimension territoriale. Cette démarche réunit l’ensemble des acteurs du monde agricole, des 
filières et des représentants de la société civile et son enjeu est de déboucher sur des propositions concrètes 
permettant notamment aux agriculteurs de vivre dignement et durablement de leur travail. La contribution 
citoyenne n’est pas oubliée, et une plate-forme de consultation du public #Egalim est ouverte et permet  
à tout un chacun de contribuer et réagir sur les propositions et thèmes qui l’intéressent. Ces EGA sont 
déclinés au niveau régional, afin de prendre en compte la diversité des enjeux locaux. Ce sujet est au cœur 
des préoccupations des politiques publiques puisque la Commission européenne a également mis en place  
une consultation citoyenne sur la manière de rendre la chaîne alimentaire plus équitable. 

Dans le même temps a été lancée, au début de l’été, la conférence nationale des territoires (CNT) qui a vocation 
à rénover le dialogue entre l’État et les territoires. Cette instance participative se réunira tous les 6 mois et 
est constituée de groupes de travail traitant notamment de la qualité de vie dans les territoires ou encore 
des transitions écologique et numérique. Cette dernière est développée dans le dossier central de la revue et, 
suite à la demande de plusieurs membres du RRN, se trouve par ailleurs être au cœur d’une nouvelle action du 
Réseau qui consiste à identifier les opportunités et les risques que présente le numérique pour le développement  
des territoires ruraux. Ce travail a pour ambition d’apporter des réponses concrètes aux acteurs qui souhaitent 
se lancer dans un projet numérique de territoire.

A l’échelle européenne, ce travail permettra de nourrir le groupe de réflexion consacré aux « zones rurales 
intelligentes et compétitives ». Cette démarche et cette thématique sont aussi au cœur du séminaire 2017 
du RRN qui se déroule au mois de novembre en Bretagne, tout comme le séminaire du partenariat européen  
pour l’innovation en agriculture (PEI).

Dans le domaine des coopérations territoriales, les Groupes d’action locale se réuniront quant à eux au mois de 
décembre au Grau-du-Roi, dans le Gard afin de pouvoir renforcer leurs relations et projets communs.

L’actualité est aussi ponctuée par le lancement de la présence du Réseau rural sur les réseaux sociaux et du 
nouveau site Internet du RRN qui vous est présenté à la fin de ce numéro. Ce nouvel outil donne une place 
beaucoup plus importante aux échelles régionales et locales qui pourront directement alimenter, à travers 
les Réseaux ruraux régionaux, le site du RRN en informations provenant de leurs territoires. Ceci permettra 
d’aboutir, nous l’espérons, à un centre de ressources plus complet et donc plus utile à vos démarches et  
projets de développement.

Nous vous souhaitons une agréable lecture et pleine réussite dans vos projets de développement rural et agricole.

Catherine Geslain-Lanéelle
Directrice générale de la performance 

économique et environnementale  
des entreprises (DGPE)

Gilles MERGY
Directeur général de Régions  

de France

Jean-Benoît ALBERTINI
Commissaire général à l’égalité  

des territoires (CGET)

ÉDITO

2 LA REVUE
du réseau rural français 2ème semestre 2017



4-9  LE DOSSIER

Le numérique au service des territoires ?
Que le numérique apporte des solutions à des services non pourvus,  
ou que l’activité à distance qu’il permet rende attractive des zones peu 
peuplées, les territoires ruraux ont largement à profiter de la révolution 
numérique. Cette dernière soulève deux types d’enjeux principaux :  
celui de l’équipement, et celui des usages. 

10-13 �INITIATIVES DE LA MOBILISATION 
COLLECTIVE POUR LE 
DEVELOPPEMENT RURAL (MCDR) 

MCDR : on fait un point d’étape
Le RnPAT tisse sa toile 
« Devenir » agriculteur
Agro & co(llectif)

14-17  ACTUS LEADER
en europe ... Innovation dans LEADER : il faut aller plus loin
en france ... Regard sur les contrats de ruralité 
en région ... Cartographie coopérative
entretien avec ... Raymond VALL, président de l’Association nationale 
des pôles territoriaux et des pays 

18-21  ACTUS PEI
Les protéines végétales, un enjeu à toutes les échelles :  
sujet de compétitivité en Europe, challenge pour l’autonomie  
tant au niveau national que sur une exploitation agricole,  
un réseau d’acteurs dédié contribue à livrer des solutions.

22-26  ACTUS DES RESEAUX RURAUX 	
            REGIONAUX
Retrouvez les dernières actualités des Réseaux ruraux régionaux,  
et le portrait de David Armellini, nouvel animateur national 
du Réseau rural.

Deuxième semestre 2017 - Publication éditée par le Réseau rural français. 
Directrice de la publication : Catherine GESLAIN-LANEELLE - DGPE  
Conception éditoriale : Unité nationale d’animation du RRN 
Rédaction et éxécution graphique : AVERTI
Photo de couverture : © istockphoto

LA REVUE
du réseau rural français

p.4

p.12 p.19

p.24

SOMMAIRE

3LA REVUE
du réseau rural français 2ème semestre 2017



LE DOSSIER

Le numérique au service des territoires ?

Que le numérique apporte des solutions à des services non pourvus, ou que l’activité à distance qu’il 
permet rende attractive des zones peu peuplées, les territoires ruraux ont largement à profiter de la 
révolution numérique. Cette dernière soulève deux types d’enjeux principaux : celui de l’équipement, 
auquel répond notamment le plan national Très haut débit* et celui des usages. 

Cet automne, le Réseau rural national (RRN) a choisi de travailler sur la manière dont le développement 
de ces usages favorise le développement local. Ce faisant, le RRN s’inscrit pleinement dans la stratégie 
européenne telle qu’elle est définie dans le « Digital agenda » (lancé en 2010 par la Commission 
européenne) ou dans la Déclaration de Cork 2.0 « Pour une vie meilleure en milieu rural ».

Afin de mieux cerner les multiples usages du numérique, le RRN a interrogé une quinzaine de 
personnalités, reconnues pour leur expertise à l’échelle nationale, avec pour objectif de montrer à 
quelles conditions le numérique peut être une chance de développement pour les territoires, en cernant 
les principaux bénéfices et points de vigilance. Présentés au mois de novembre, les résultats de cette 
enquête qualitative seront suivis d’un inventaire des types de projets qui font du numérique un levier de 
développement local, tel le télétravail et les tiers-lieux d’une part ou l’agriculture de précision d’autre 
part. Des sujets qu’explore ce dossier.

*Au titre de ce plan, 3 milliards d’euros sont réservés pour les zones les moins denses (dont une partie est couverte par le Fonds européen de développement régional – FEDER et le 
Fonds européen agricole pour le développement rural – FEADER).



Fin août, à Aurillac, l’université 
des territoires numériques, 
Ruralitic, accueille plus de  
500 participants. Le numérique au service des projets de territoire

Le numérique, un outil aux services des territoires ruraux, afin que de « greniers des villes » ils en deviennent  
les « batteries » ? A certaines conditions : que les équipements et leurs usages s’insèrent dans un projet de  
territoire et que des guides méthodologiques soient mis au service des élus et acteurs de la société civile.  
Paroles d’experts. 

La 12e édition de Ruralitic, université d’été des territoires 
ruraux, dédiée aux Technologies de l’information et de la 
communication (TIC), qui se tenait fin août à Aurillac, démontre 
combien les collectivités rurales s’emparent des outils numé-
riques de manière créative.

« Si lors des premières rencontres [à partir de 2005], Ruralitic 
se consacrait essentiellement aux infrastructures et au  
« pourquoi le digital ? », cette 12e édition a démontré que les élus 
territoriaux considèrent désormais le numérique comme une 
opportunité pour transformer des espaces, autrefois considérés 
comme les « greniers des villes, en zones attrayantes », fait valoir 
Sébastien CÔTE, président de Ruralitic. A ce titre, l’exemple 
d’Arvieu (Aveyron - 870 habitants), commune récompensée 
du trophée « Smart village » à Ruralitic, est parlant : la bonne 
entente entre la municipalité et les gérants de la SCOP Laetis, 
hébergée sur le territoire, a catalysé la revitalisation du bourg. 
Ainsi, dès 2014, habitants et élus ont imaginé Arvieu en 2020, 
développé les services connectés, une pépinière d’entreprises 
et accueilli de nouvelles familles (huit en 2015). A Boitron  
(Seine-et-Marne - 384 habitants), c’est l’ouverture en 2010 de 

l’espace de coworking de l’Ecloserie numérique, une association 
qui vise le développement local par le numérique, qui a entraîné 
l’arrivée de six familles dans le village.  

Après les (bons) exemples, la méthode

A Arvieu comme à Boitron, l’usage des outils numériques n’est 
pas considéré isolément, mais il s’inscrit dans des projets de 
développement territorial plus larges. « Les élus et citoyens 
doivent favoriser leurs usages des outils numériques (fablabs, 
espaces de coworking, tableaux numériques interactifs – TNI) 
en s’appuyant sur le dynamisme des communautés locales », 
estime Xavier DE MAZENOD, fondateur de l’Ecloserie 
numérique. Ainsi, un espace de coworking dont l’ouverture en 
milieu rural n’est pensée que du point de vue immobilier restera 
peu fréquenté. » Face à un enjeu aussi stratégique, le partage 
de bonnes idées ne suffira pas à faire des territoires ruraux les 
fers de lance de la révolution numérique, note Sébastien CÔTE : 
« l’édition 2017 de Ruralitic signait la nécessité de passer d’une 
phase expérimentale à un développement des usages plus 
structuré. Un guide méthodologique apparaît nécessaire. » 
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Pourquoi favoriser le télétravail ?

En France, 28,8 millions d’actifs employés consacrent chaque 
jour, en moyenne, une heure aux déplacements domicile-travail. 
Plus largement, d’après le CGET, le télétravail à domicile ou dans 
des tiers-lieux permet :

- �aux entreprises d’accroître la productivité des salariés (elle 
augmenterait de 22 % lorsque les salariés passent en télé-
travail*) et de réaliser des économies ;

- �aux actifs d’améliorer leur qualité de vie, d’être traités de façon 
plus égalitaire (en assurant une meilleure répartition des tâches 
entre hommes et femmes ou en favorisant l’accès à l’emploi des 
personnes en situation de handicap…) ;

- �à la société de réduire l’impact carbone des transports, de 
favoriser l’installation d’actifs dans les zones peu denses ou de 
faire progresser l’usage du numérique.

En outre, le développement du télétravail correspondrait à une 
attente sociale : 83 % des personnes interrogées sont en faveur 
de sa généralisation (sondage Odoxa, 2015).

Combien de télétravailleurs ? 

En France, la part des télétravailleurs dans le volume des actifs 
varie entre 8 % et 18 % selon les sources. Le taux de télé-
travailleurs affiché en Europe est de 20 % et s’élève à plus de  
30 % dans les pays européens du Nord.

Comment le gouvernement favorise son déploiement ?

Lancé en 2017, le plan national de déploiement du télétravail 
se décline en trois catégories de mesures : animer des réseaux 
d’acteurs pour valoriser les bonnes pratiques ; favoriser les 
initiatives en matière de télétravail (telle l’ouverture de tiers- 
lieux) ; créer un observatoire. En ligne depuis mars, le site 
teletravailler.fr répond à l’une des mesures de ce plan : informer 
et outiller les actifs, agents de développement local et 
responsables de lieux…

Sur le plan législatif, les ordonnances gouvernementales  
du 31 août 2017 prévoient que le télétravail puisse être mis en 
œuvre de façon ponctuelle sur accord entre l’employeur et le 
salarié. Elles précisent le statut du télétravailleur, qui bénéficie 
des mêmes droits que ses collègues.

http://www.teletravailler.fr/sites/default/files/uploads/files/
plan-deploiement-teletravail-cget-4.pdf

Un plan national pour faciliter le télétravail
Alors que le télétravail se développe moins vite en France qu’ailleurs en Europe, le gouvernement a lancé en 2017  
un plan de déploiement piloté par le Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET), concrétisant ainsi une des 
mesures prônées par le Comité interministériel aux ruralités. 

Des traits d’union rural-urbain
En 2016, environ 800 tiers lieux ont été recensés en France. 
Que ce soient des espaces de coworking, des fablabs ou 
des lieux d’innovation, ils participent à tisser des liens 
entre espaces ruraux et métropoles. C’est ce qu’expose le 
mémento rédigé dans le cadre d’un projet de la Mobilisation 
collective en faveur du développement rural (MCDR – projet 
Cluster) édité en 2017 sur francecluster.fr.

Zevillage, pour explorer 
les nouvelles formes de travail

Consacré aux nouvelles formes de travail, zevillage.net 
est un site participatif d’information dédié aux nouvelles 
façons de travailler : coworking, télétravail, travail colla- 
boratif, mobilité, groupements d’entrepreneurs.... On y 
trouve des conseils pour travailler à distance, des offres 
d’emplois en télétravail, les lieux pour télétravailler, une 
veille. Zevillage est édité par Xavier DE MAZENOD.
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*Selon une étude de la Direction générale des entreprises (DGE) de 2014.

teletravailler.fr
http://franceclusters.fr/
http://zevillage.net/
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La Web association de Bergerac.

La WAB accroît les usages du digital en entreprise
Une « boîte à outils digitaux » pour les TPE-PME en milieu rural : telle est la vocation de la WAB - Cité du numérique 
de Bergerac, une coopérative qui accompagne les entreprises en milieu rural pour un usage profitable des outils 
digitaux. Son développement dynamique témoigne des larges besoins en la matière.

Equipées en outils numériques, les TPE-PME périgourdines peu-
vent accuser un certain retard dans leurs usages : voilà le constat 
d’une étude menée par la WAB (pour Web Association de Bergerac) 
auprès de plus de 200 entreprises*. « Le fait que les agences web 
s’intéressent d’abord aux gros budgets, situés essentiellement 
en métropole, explique en partie ce retard, note Alban BRETTES,  
PDG de la WAB (devenue en 2016 une Société coopérative  
d’intérêt collectif – SCIC). Ce désert d’accompagnement des TPE-
PME semble récurrent en zone rurale, alors qu’à un moindre coût, 
une page Facebook bien gérée peut augmenter la fréquentation 
d’un commerce. »

Sur le territoire de Bergerac, pour y remédier, la WAB propose 
une batterie d’outils dont une école de formation aux métiers du 
numérique. Elle dispense des formations diplômantes ouvertes 
à tous (possibilité de financement intégral pour les demandeurs 
d’emploi, par exemple) et propose des modules certifiants pour 
répondre aux besoins des entreprises : constituer un cahier 
des charges pour créer un site internet, mettre en place des 
campagnes de mailing, etc. Depuis septembre 2017, la WAB 
abrite également un groupement d’employeurs mutualisant des 
ressources humaines sur les métiers du web.

Signe de son développement, cette coopérative qui fête tout  
juste sa première année d’existence investira un deuxième lieu en 
2018 (en plus des 350 m² dont elle dispose), pour y déployer un 
espace de coworking et un incubateur d’entreprises.

Essaimer au-delà de Bergerac…

Si la WAB affirme son ancrage territorial, elle essaime au-delà 
du département : avec ses partenaires publics, elle travaille à 

modéliser son activité afin d’en faire bénéficier d’autres territoires 
ruraux. Son PDG explique avoir été contacté par une grande 
entreprise parisienne pour son module de formation à la rédaction 
web. L’accompagnement des entreprises dans les usages du 
numérique, un territoire encore en friche ?

Le Clare irlandais : un comté « digitalisé »
Créer son profil Twitter, re-diriger des posts d’un média 
social à un autre, et faire du Clare, un comté irlandais 
rural, une région « connectée », où des personnes 
géographiquement éloignées mais aux intérêts communs 
sont reliées. Voilà la raison d’être de Digital Clare, créé en 
2014, en large partie grâce à LEADER** (GAL du Clare).  
A ce jour, des représentants de 90 organisations (entreprises, 
communautés ou associations) ont pris part aux réunions 
virtuelles de ce réseau. « Si l’appropriation des outils 
digitaux est source de développement local, il faut considérer 
qu’elle requiert du temps, des formations et des acteurs 
engagés », fait valoir David LAMB, animateur du Réseau 
européen de développement rural (REDR). Ce qui est à 
souhaiter ? Que Digital Clare disparaisse, pour laisser la 
place à un Clare digitalisé.
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*Etude financée par les fonds communautaires dans le cadre du programme LEADER (GAL Pays du Grand Bergeracois).
**A hauteur de 14 400 euros pour un budget total de 32 000 euros.

http://eurodairy.eu/


Numérique et agriculture : les promesses d’une alliance
Dans le domaine de l’agriculture connectée, les innovations se multiplient, notamment grâce au soutien du  
Programme d’investissements d’avenir (PIA) ou aux fonds communautaires. Echange avec François MOREAU, délégué 
ministériel en charge du numérique et de la donnée, au Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation (MAA).

RRN : Le panel d’outils présenté lors du dernier Salon de 
l’Agriculture illustre combien les possibilités sont variées 
en matière d’agriculture connectée. Quels sont leurs 
points communs ?

F.M. : Le numérique ne représente pas un but en soi : c’est un outil 
qui permet d’agir plus efficacement en matière d’agriculture.  
La précision qu’il permet répond aux objectifs de l’agro-écologie. 
En effet, les outils numériques aident au recueil d’un large  
volume de données, variées, qui alimentent des outils d’aide à 
la décision, grâce auxquels l’agriculteur ajustera plus finement 
son action à ses objectifs et à l’environnement. L’automatisation 
permet aussi de faciliter des gestes (pulvérisation d’intrants 
biologiques, désherbage, relevés de données, etc.) qui sont 
d’ordinaire coûteux en main-d’œuvre.

RRN : Si le numérique est une promesse de précision, 
d’innovation, et donc de développement, quels écueils 
seraient à éviter ?

F.M. : le risque serait d’arriver à une situation dans laquelle 
les agriculteurs ne dépendraient que d’un seul fournisseur ou 
d’un seul gestionnaire de plateforme de données : le choix d’un 
matériel ne doit pas lier l’agriculteur à une entreprise. Cela irait 
contre la liberté des agriculteurs, et ce serait peu approprié à 
l’agriculture française, très composite. En outre, le fait que les 
données soient facilement accessibles pour l’agriculteur garantit 
aussi cette liberté. En la matière, il faut donc penser en économie 
de réseau.

RRN : Quel rôle joue l’État dans le développement de 
l’agriculture numérique ?

F.M. : L’État a vocation à faciliter un développement porté par 
une pluralité d’acteurs, publics et privés. Par exemple, la journée 
ImagineAgri organisée le 21 mars 2017 au ministère avec le 
think tank La Villa Numeris a alimenté le travail de start-ups de 
l’agriculture numérique. En outre, en juillet dernier, était inauguré 
l’Institut de Convergence #Digitag qui associe des acteurs  
publics et privés de l’agriculture comme du numérique. Cet 
organisme de recherche et de formation est financé par le PIA, 
donc par l’État.
La création récente de mon poste de délégué ministériel en 
charge du numérique montre d’ailleurs que l’État entend  
assumer pleinement ce rôle de facilitateur.

RRN : Le recueil et la mise à disposition des données 
se situent donc au cœur des enjeux de l’agriculture 
numérique ?

F.M. : En effet, le MAA réfléchit à la manière de gérer les données 
dont il dispose, pour mettre à disposition celles qui peuvent 
l’être. En devenant une référence en la matière, l’État facilitera 
la création d’un écosystème de confiance. Je suis sur ce point en 
accord avec le rapport de Jean-Marc BOURNIGAL qui en appelle à 
la mise en place d’un portail des données agricoles qui ne soit pas 
porté uniquement par l’État*. 
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François Moreau,
délégué ministériel 
en charge du 
numérique et  
de la donnée,  
au Ministère de 
l’Agriculture et de  
l’Alimentation 
(MAA)

Le Comité consultatif du PEI-AGRI a consacré sa  
réunion du 27 juin 2017 à l’agriculture connectée, en 
croisant les interventions de François Moreau, de 
Stéphane Volant et d’acteurs français impliqués
dans les riches travaux européens du PEI consacrés 
au numérique. Par ailleurs le Sommet de l’innovation, 
organisé à Lisbonne les 11 et 12 octobre, a réuni de 
nombreux ateliers autour de la question des oppor-
tunités du numérique pour l’innovation en agriculture.

Pour en savoir plus  :
http://www.reseaurural.fr/PEI  
https://ec.europa.eu/eip/agriculture/event/agri-
innovation-summit-2017
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* �Portail de données pour l’innovation en agriculture, rapport remis au Ministère par l’Institut national de recherche en sciences et technologies pour l’environnement et l’agriculture 
(Irstea) en octobre 2016.
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Organisé les 30 et 31 août 2017 par la Fédération 
nationale des Cuma, le Salon aux champs était 
l’occasion de présenter et de mettre en valeur  
des nouvelles technologies, tel ce drone.

Agriculture connectée : quels sont les besoins des agriculteurs ?

Ravageurs, prenez garde : capteur connecté !

Le projet Smart AKIS* vise à recenser les besoins des agriculteurs européens en matière d’agriculture connectée  
et les technologies sur le marché. Il s’agit d’un projet européen du Partenariat européen pour l’innovation (PEI) - AGRI, 
soutenu par la politique de recherche Horizon 2020.

Une trentaine de vergers du Languedoc-Roussillon ont testé un outil connecté permettant de réagir rapidement  
à une invasion de ravageurs. Une action réalisée dans le cadre d’un projet de Groupe opérationnel (GO) PEI soutenu 
par le FEADER.
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* Systèmes d’innovation et de connaissance en agriculture intelligents.

S’ils émettent des doutes quant à la capacité des nouvelles 
technologies à relever certains défis sur le terrain, les agriculteurs 
suivent généralement de près leur développement. Telle est 
la conclusion de l’enquête menée en 2017 auprès de plus de  
270 agriculteurs européens dans le cadre de Smart AKIS. Les 
besoins exprimés varient en fonction du type d’exploitation : 
applications GPS, drones et images aériennes sont plébiscités 
pour les grandes cultures, tandis que stations météos et capteurs 
d’humidité connectés intéressent davantage les exploitants 
viticoles ou arboricoles.

Au coût, considéré par les agriculteurs comme le premier frein  
au développement de ces technologies, s’ajoutent l’incompatibilité 
entre certains dispositifs, comme les doutes quant à la robustesse 
des appareils ou la crainte de la dépendance au fournisseur.  
« Les agriculteurs font valoir la nécessité d’être accompagnés de 
façon neutre sur les nouvelles technologies, rapporte Stéphane 
VOLANT, chargé des Nouvelles technologies de l’information  
et de la communication (NTIC) à la Fédération régionale des 
Coopératives d’utilisation de matériel agricole (FRCUMA) de 
l’Ouest (un des partenaires français du projet). En effet, le fait 
de s’équiper suppose notamment de repenser ses habitudes. Par 
exemple, les bouts de rang d’une parcelle maraîchère doivent  
être bien lissés pour permettre à un robot de faire demi-tour. »

Les pièges de ravageurs de végétaux obligent 
généralement leur utilisateur à se rendre régulièrement 
au champ effectuer les relevés. Dans l’Hérault, le GO  
« CaptrapArbo », coordonné par Sudexpé, station de recherche 
appliquée, expérimente un piège connecté. Les capteurs  
connectés actuellement sur le marché envoient généralement 
les données sous forme de photo, un envoi lourd requérant un 
abonnement GSM. En outre, l’utilisateur doit compter lui-même 
les insectes visibles sur l’image, ce qui peut être chronophage  
et imprécis.

Le capteur testé dans le cadre de CaptrapArbo transmet le 
décompte des nuisibles captés grâce à un capteur de mouvement 
et un enregistrement sonore permettant à l’outil de s’assurer 

que l’insecte piégé relève bien de l’espèce traquée. « Un relevé 
manuel ne permet pas de savoir quand les insectes ont été piégés 
entre deux relevés : dans le cadre d’un suivi continu et auto- 
matisé par internet, l’agriculteur n’a pas besoin de se déplacer,  
peut déterminer plus précisément un pic de vol et donc se  
montrer plus réactif pour traiter la culture », explique Denis 
BOISGONTIER, directeur de Cap 2020, la société qui a développé 
l’outil, au départ grâce à des financements FEDER, pour capter 
les noctuelles de la tomate. « Sans les fonds communautaires, 
nous n’aurions pas pu mettre au point cet outil et son adap- 
tation à d’autres ravageurs aurait mis davantage de temps à 
démarrer », conclut Denis BOISGONTIER.
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MCDR : on fait un point d’étape
Lancé en 2015, et prenant fin en 2018, l’appel à propositions « Mobilisation collective pour le développement 
rural (MCDR) » est à l’heure du point d’étape à mi-parcours. A l’été 2017, un travail d’entretiens avec les chefs 
de file des 16 projets MCDR a été réalisé, pour faire le point sur les partenariats construits et les productions réalisées 
dans ce cadre.

Collaboratifs, pluri-annuels, et s’inscrivant dans des thématiques 
aussi variées que l’agro-écologie, la gouvernance alimentaire 
locale, le lien urbain-rural, l’économie sociale et solidaire et 
l’économie circulaire, 16 projets de MCDR ont été sélectionnés 
en 2015. Aujourd’hui, plus de 140 structures (organismes de 
recherche, fédérations, associations, syndicats, etc.) participent  
à un projet MCDR, chaque projet associant entre 3 et  
26 partenaires. Sur la base d’entretiens avec les 16 chefs de file, 
une synthèse de leurs avancées a été réalisée à l’été 2017 par le 
Réseau rural national.

Etude des partenariats

Pour chacun des projets, cette étude permet de renseigner le 
fonctionnement du partenariat mis en place, son originalité, 
le degré d’implication des membres, les éventuels dysfonc-
tionnements, et les liens tissés entre les projets MCDR eux-
mêmes. « Beaucoup d’interconnexions existent entre les projets 
de la MCDR », constate Léa LE SOUDER, stagiaire Sciences Po 
chargée de la capitalisation des productions MCDR au MAA, et 
auteure de l’étude. Sur l’installation en agriculture, par exemple, 
Terres de liens, le Mouvement rural de jeunesse chrétienne 
(MRJC) et la Coopérative d’installation en agriculture paysanne  
de Loire-Atlantique (CIAP 44), chefs de file de trois projets 
MCDR, échangent des informations sur cette thématique 
d’intérêt commune. Sur la gouvernance alimentaire, des contacts 
fructueux se sont noués entre Terres en Ville, l’INRA et l’UNCPIE. 
L’interconnaissance développée a permis de créer de nouveaux 
liens et des pistes d’actions collectives se sont ouvertes.

Quelles réalisations ?

Dans sa deuxième partie, l’étude s’attache aux réalisations  
elles-mêmes des projets MCDR : nature des livrables produits, 
originalité, caractère opérationnel, réponses aux différentes 
attentes du Réseau rural national : décloisonnements urbain/
rural, agricole/non-agricole ; amélioration des Programmes de 
développement rural – PDR – ; soutien à l’innovation, mise en  
valeur d’enjeux prospectifs, etc. La très grande diversité de 
productions est notable. Certaines sont d’ordre documentaire 
(rapports, guides, vidéos, sites web, etc.), comme l’étude menée 
dans le cadre de COLLAGRO, qui analyse la façon dont les PDR 
peuvent soutenir les collectifs en transition agro-écologique.  
« Nous sommes en attente de ce type de productions qui seront 
je l’espère utiles pour les acteurs du développement agricole et  
rural afin de clarifier le contenu des PDR d’aujourd’hui, et 
permettront d’influer sur le contenu des PDR de demain », indique 
Anne-Kristen LUCBERT, chargée de mission Réseau rural national 
au MAA. D’autres livrables prennent la forme d’événements, 
comme les Rencontres Inter-DOM organisées par le CIRAD dans 
le cadre d’AgroEcoDom. Certains projets, enfin, ont pour objectif 
de constituer des réseaux d’acteurs thématiques, comme le 
Réseau national des projets alimentaires territoriaux (RnPAT), le 
Réseau national de l’agroforesterie ou le réseau des coopératives 
d’installation en agriculture paysanne du grand Ouest. Autant de 
livrables réalisés à mi-parcours par les projets MCDR, et décor-
tiqués dans cette étude riche d’enseignements pour le prochain 
Appel à propositions qui devrait être lancé prochainement.

Le bilan à mi-parcours des projets MCDR est disponible sur le site : 
www.reseaurural.fr 

Des vidéos de présentation des projets MCDR sont également en cours  
de finalisation, et seront publiées sur le site permettent à chacun  

de s’approprier rapidement les enjeux de chaque projet. 

L’Agora des MCDR, réunissant les porteurs de projets  
et les Réseaux ruraux régionaux, le 3 mai 2017 à Paris
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Pour plus d’infos sur les PAT et les travaux du RnPAT ... www.rnpat.fr

initiatives de la MCDR

Croissance exponentielle

En plus de ses 10 partenaires fondateurs, au premier rang 
desquels le chef de file Terres en villes, qui co-pilote le projet avec 
l’Assemblée Permanente des Chambres d’agriculture (APCA), le 
RnPAT rassemble désormais 44 membres de diverses natures : 
institutions (par exemple, l’Agence de l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie – ADEME), chambres d’agriculture régio-
nales et départementales, universités, réseaux (Assemblée des 
communautés de France – AdCF –, Réseau national des espaces-
tests agricoles – RENETA –, etc.), Parcs naturels régionaux 
(PNR) et collectivités territoriales de tous types (communes, 
Départements, Régions, etc.). Serge BONNEFOY, secrétaire 
technique de Terres en villes, explique cette belle progression :  
« les structures partenaires se retrouvent dans la philosophie 
du réseau, qui réside dans la volonté de donner plus de poids aux 
territoires dans les systèmes alimentaires ». Un réseau national 
bien fourni donc, et susceptible de faire des petits : « plusieurs 
régions envisagent la création de réseaux régionaux de PAT », 
confie Serge Bonnefoy. En 2018, 5 ou 6 régions seront visitées  
pour faire le point sur leur prise en compte des questions 
alimentaires et des PAT en particulier, et sur les outils d’accom-
pagnement et de financement mis en place dans ce cadre. 

Echanges d’expérience

Outre cet axe 1 du projet sur la mise en réseau de partenaires - 
bien avancé donc – le RnPAT vise dans ses autres axes à favoriser 
les échanges d’expériences sur le sujet des PAT. De nombreuses 
productions seront disponibles d’ici la fin de l’année 2017, 
pour aider les porteurs de PAT (agriculteurs, services de l’Etat, 
organismes de recherche, collectivités, acteurs de l’Economie 
sociale et solidaire – ESS –, entreprises et coopératives, parcs 
naturels, etc.) à mener au mieux le processus : fiches de méthode 
et d’expériences, analyses des thèmes couverts par les PAT, etc. 
« Nous voulons porter à connaissance, avec un regard critique 
et toujours en mettant en avant les bonnes pratiques », résume 
Serge BONNEFOY. Sans oublier de travailler à l’évolution des 
politiques publiques, à la question de l’ingénierie financière, et 
à l’articulation des échelons local, régional et national autour 
des PAT. Une question que Terres en villes portera lors des Etats 
généraux de l’alimentation (EGA). « Nous attendons des EGA 
qu’ils confortent le rôle du RnPAT, et plus largement celui des 
territoires sur le sujet de l’alimentation, en leur donnant les moyens 
de co-construire avec les autres acteurs publics, mais également 
avec les acteurs économiques et les habitants, des projets 
alimentaires moins descendants. »

Le RnPAT tisse sa toile
Entraînant avec lui de plus en plus de partenaires, le Réseau national pour un projet alimentaire territorial co-construit 
et partagé (RnPAT), projet MCDR, associe largement acteurs publics de toutes tailles et de toutes natures, réunis 
autour d’un seul mot d’ordre : replacer le territoire au centre des questions alimentaires. 
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Pas facile de s’installer en agriculture quand on n’est pas soi-
même fils ou fille de paysan. Pour aider les NIMA à lancer leur 
projet d’installation, la Coopérative d’installation en agriculture 
paysanne des Pays de la Loire (CIAP 44) a été créée en 2009. En 
2016, cette petite structure accueillait 80 porteurs de projet, 
alors qu’ils n’étaient que 20 la première année. « Assez vite, nous 
avons été confrontés à un déploiement beaucoup plus important 
qu’on ne pensait », se rappelle Patrick MORAEL, directeur de la 
CIAP 44. De ce constat est né le projet DEAPNA (Développer 
l’Entrepreunariat Agricole des personnes NIMA pour répondre 
aux enjeux de renouvellement des générations agricoles)  
copiloté avec Claire Lavaur, co-gérante de la structure coopéra-
tive, cheffe de file du projet. 

Partir du bon pied

Pour répondre à cette demande croissante d’accompagnement 
des NIMA et à leurs problématiques spécifiques, le projet 
mise sur trois outils principaux, en s’appuyant sur l’expérience 
de la CIAP 44. Tout d’abord, les espaces-test agricoles, qui 
accueillent pendant un an de nouveaux entrants en agriculture 
(6 personnes accueillies en 2016, dans 3 espaces-test agricoles). 
Matériel, apprentissage de la gestion d’une production et de sa 
commercialisation, affinage du business plan, etc. : « Le porteur 
de projet dispose d’un espace pré-équipé, et d’une année pour 
comprendre comment fonctionne une exploitation, et comment 
elle peut devenir viable », résume Patrick MORAEL. Autre forme 
d’accompagnement, le stage « Paysan créatif », qui permet à des 
personnes ayant trouvé une terre à exploiter de commencer à  
le faire, tout en bénéficiant du support technique et financier –  

si besoin – de la CIAP, ainsi que du tutorat d’un paysan référent.  
« Plus de 250 paysans ont été mobilisés depuis 2009 dans ce  
cadre », précise Patrick MORAEL. Enfin, l’inclusion dans une 
Coopérative d’activité et d’emploi (CAE), dispositif issu de 
l’Economie sociale et solidaire (ESS), qui permet de démarrer 
progressivement une activité agricole, en limitant la prise de  
risque financier. En plus d’affiner ces dispositifs d’accompa-
gnement, le projet MCDR DEAPNA est l’occasion de s’interroger 
sur d’autres freins à l’installation, et à la façon de les lever : création 
d’un fonds de garantie et de financement pour faciliter l’accès  
aux prêts bancaires, encadrement du statut social de ces nou-
veaux paysans, notamment durant leur période d’installation, etc.

Un succès dans le Grand Ouest...et au-delà

Pour augmenter les points d’accès à ces différents dispositifs, le 
projet MCDR DEAPNA essaime dans le Grand Ouest des structures 
similaires à la CIAP 44. En Normandie, en Bretagne, en Pays de 
la Loire et en Poitou-Charentes, d’autres CIAP se sont lancées ou 
sont en cours de lancement. Le projet rayonne également au-delà 
de cet ancrage historique : « en région Centre et dans le Sud-Ouest, 
d’autres projets de CIAP démarrent », se réjouit Patrick MORAEL. 
Une satisfaction certainement partagée par les 25 partenaires  
du projet (structures agricoles et de l’ESS, établissements publics 
de formation, collectivités, etc.), bien décidés à défendre les 
intérêts des NIMA aux niveaux local, régional et national et 
à fonder prochainement un nouveau réseau d’acteurs sur les 
questions d’installation. 

« Devenir » agriculteur
Accès au foncier, financement, statut des exploitants, etc. : le projet MCDR DEAPNA* souhaite faciliter les parcours 
d’installation des personnes Non-Issues du Monde Agricole (NIMA), à travers des dispositifs d’accompagnement 
complets qui séduisent de plus en plus de territoires. 

Pour plus d’infos ... http://www.jeminstallepaysan.org/Ciap44 

initiatives de la MCDR

Jonathan Thibaud a été stagiaire paysan créatif puis en hébergement à la CIAP 44
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Agro & co(llectif)
Depuis 2015, les partenaires de COLLAGRO se penchent sur la réalité des collectifs en transition agro-écologique. 
Comment sont-ils accompagnés ? Comment sont-ils pris en compte dans les politiques publiques ? Et comment 
peuvent-ils être davantage associés à la mise en œuvre même de ces politiques ? Quelques réflexions partagées sur 
ces thématiques.

A travers COLLAGRO, les principaux réseaux d’accompagnement 
des collectifs en transition agro-écologique* étudient ces 
groupes d’agriculteurs, soucieux de développer des modes de 
culture plus respectueux de l’environnement. A travers une  
« banque d’expériences », 44 de ces groupes, innovants dans 
leurs pratiques de l’agro-écologie, leurs modalités de 
fonctionnement et les outils utilisés, seront mis en valeur. Une 
analyse de leur prise en compte dans les politiques publiques 
européennes, nationales, et surtout régionales, sera également 
publiée par les partenaires du projet. Huit Programmes de 
développement rural régionaux (PDRR) ont ainsi été passés au 
crible, livrant le constat suivant : « sur les PDRR étudiés, aucun 
ne contient de mesure dédiée favorisant les groupes en transition 
agro-écologique », regrette Marie-Laure Bailly, chargée de 
mission environnement à la FNCUMA, cheffe de file du projet.  
Pour faire le point sur les conclusions de cette analyse, et 
proposer des pistes d’amélioration pour l’accompagnement et 
le financement de ces groupes, un séminaire de restitution sera 
organisé fin juin 2018.

« Tout seul, on va plus vite. Ensemble, on va plus loin »

Au-delà d’un précieux recensement des innovations, et d’une 
analyse très attendue des politiques publiques, COLLAGRO sou-

haite casser les frontières entre les réseaux d’accompagnement 
des collectifs agro-écologiques, autrement dit les partenaires du 
projet eux-mêmes. « Au niveau national, nos réseaux travaillent 
bien ensemble, mais ce n’est pas forcément le cas sur le terrain »,
explique Marie-Laure Bailly. Mise en commun d’outils, de 
formation, partage de méthodes et de bonnes pratiques 
sont au programme des partenaires du projet, ainsi que des 
rencontres entre leurs animateurs régionaux, pour renforcer leur  
coopération.

Un projet qui voyage

Toujours dans le but de mieux articuler politiques publiques 
et réalités des collectifs en transition agro-écologique, les 
partenaires de COLLAGRO iront prochainement chercher 
de l’inspiration aux Pays-Bas. Au cours d’un voyage d’étude, 
ils étudieront comment, dans ce pays, certains groupes 
d’agriculteurs ont obtenu la possibilité de co-construire et de  
co-gérer, à un niveau local, certaines politiques environnemen-
tales nationales et européennes. Et cela de façon plus soute- 
nable pour les agriculteurs, tout en restant efficace d’un point de 
vue écologique. Un modèle possiblement réplicable en France ? 

initiatives de la MCDR
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*Fédération nationale des coopératives d’utilisation de matériel agricole (FNCUMA), Fédération des associations pour le développement de l’emploi agricole et rural (FADEAR), 
Fédération nationale de centres d’initiatives pour valoriser l’agriculture et le milieu rural (FNCIVAM), Fédération régionale des CIVAM Pays de la Loire, et Trame.



en europe ...

Innovation dans LEADER : il faut aller plus loin
L’innovation est dans l’ADN de LEADER. Mais l’émergence d’autres programmes européens ou l’urgence d’autres 
besoins sur les territoires ont eu tendance à diluer son importance dans les stratégies locales de développement.  
Alors que la conférence de Cork 2.0 fait de l’innovation dans le monde rural l’une des 10 orientations  
stratégiques pour la politique agricole et rurale en Europe, comment LEADER peut-il contribuer davantage à 
l’innovation rurale ? 

« Beaucoup d’activités nouvelles ont déjà émergé dans le cadre 
de LEADER, dont des sujets novateurs au niveau européen, comme 
la défense d’une alimentation locale, témoigne David LAMB, 
animateur du Réseau européen de développement rural (REDR). 
Les acteurs des GAL eux-mêmes veulent innover dans beaucoup 
de domaines, comme celui du tourisme. Enfin, on constate de 
nombreuses innovations d’usage et sociales grâce à la digita- 
lisation des secteurs ruraux ». Pour David LAMB, la méthode 
LEADER fonctionne et le programme a été très innovant en  
lui-même. « Mais il faut aussi se demander comment aller plus 
loin ». 

Méthode et transfert de connaissances

Un atelier à destination des Groupes d’action locale (GAL) 
organisé en février par le REDR sur cette question constatait 
combien le programme pouvait certes s’améliorer, mais était 
malgré tout bien armé pour défendre une innovation de niche 
et ancrée localement. Pour cela, l’une des grandes forces de 
LEADER tient à sa méthode de travail : sa capacité à rassembler 
des acteurs issus de différents milieux, à partir de la connaissance  
des problématiques de territoires, et à les impliquer dans des 
projets novateurs. 

Des pistes d’amélioration

Mais encore faut-il intégrer l’innovation comme un principe 
stratégique, et surtout partager ce qui fonctionne. « Nous 
travaillons beaucoup sur le transfert de connaissance, rapporte 
David LAMB, pour aider au transfert des idées entre GAL.  
Le REDR construit actuellement une plateforme transnationale 
d’échanges, qui rassemble déjà 1843 GAL ». Outre ce besoin de 
partager, l’atelier de février identifiait également la nécessité de 
relier le fruit des projets LEADER à celui d’autres programmes 
européens (dont le Partenariat européen pour l’innovation – PEI) 
ou encore d’ouvrir les échanges à plus d’acteurs – notamment 
aux chercheurs et aux universités. Innover dans les pratiques 
et laisser plus de place à la prise de risques font aussi partie 
des pistes d’amélioration. Dans tous les cas, les GAL auront un  
rôle déterminant à jouer, un pas après l’autre, pour intégrer 
davantage l’innovation au cœur de leurs travaux.

ACTUS  LEADER
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en france ...

Regard sur les contrats de ruralité avec Claude GRIVEL,  
Président de l’UNADEL
Lors du Comité interministériel aux ruralités du 20 mai 2016 était annoncée la mise en place de contrats de  
ruralité. Depuis la fin d’année 2016, ce sont près de 480 contrats qui ont été signés. Bâti à l’initiative des collectivités 
locales (sans caractère obligatoire), co-écrit avec les services de l’État, et sur la base d’un « projet de territoire » 
porté par les élus locaux, le contrat consiste en un engagement collectif à agir de façon coordonnée, sur une 
période pluriannuelle. L’UNADEL (Union nationale des acteurs du développement local) a accompagné, au premier 
semestre 2017, l’élaboration de 5 contrats de ruralité dans l’Allier, les Alpes-de-Haute-Provence, l’Ardèche, le Gers  
et le Val-d’Oise. Claude GRIVEL, Président de l’Union nationale des acteurs du développement local (UNADEL)  
et acteur de cet accompagnement, nous livre son regard. 

Quels sont les principaux 
enseignements que vous 
retirez de ce travail d’accom-
pagnement dans cinq terri-
toires ?

Claude GRIVEL : Ce contrat, dans 
un contexte de réorganisation 
territoriale et de transfert de 
compétences à de nouvelles 
échelles, était une gageure. La 
gestion et l’administration de 

l’intercommunalité font l’urgence plus qu’un contrat de ruralité 
qui arrive bien tard dans l’agenda des élus. Mais c’est une 
opportunité pour le projet de territoire avec des interrogations 
sur le financement. Les actions prévues au contrat seront- 
elles financées et les engagements reconduits sur la durée du  
contrat ? L’Etat doit confirmer les contrats de ruralité sur la 
période triennale prévue pour répondre aux inquiétudes du 
terrain. 

Avez-vous constaté un effet de ces contrats sur la 
structuration des projets de territoires et sur la mise en 
synergie des acteurs locaux ?

C.G. : Donnons crédit à l’Etat de vouloir témoigner des signes 
forts à la ruralité ; il était temps. D’où la précipitation pour signer 
vite ces contrats. Le pragmatisme a prévalu sur la priorisation de 
projets stratégiques. Les projets déjà décidés et en attente de 
financement ont été opportunément intégrés dans le programme 
d’action. Une contractualisation directe avec l’Etat est une 
véritable opportunité de remettre les habitants et les élus autour 
de la table pour de nouvelles dynamiques, parfois sur de nouvelles 
échelles. C’est donner à voir rapidement des résultats concrets, 
telle la réouverture d’un multiservice de proximité, bon pour 
l’attractivité et la vitalité du village.

Sur le terrain, le lien est-il évident entre contrat de 
ruralité et le dispositif LEADER ? 

C.G. : Oui quand il y a la ressource humaine et une dynamique 
de territoire ; c’est le carburant dans le moteur. Cela permet 
de boucler les plans de financement sans lesquels les projets  
auraient du mal à aboutir. 

Quelles seraient pour vous les principales pistes d’amé- 
lioration de mise en œuvre des contrats de ruralité ?

C.G. : Réhabiliter le projet de territoire comme socle de l’action, 
investir dans l’ingénierie d’animation du dialogue entre tous 
ceux qui agissent dans les territoires ; l’investissement humain 
est un pari pour l’avenir. Le contrat est un outil d’intelligence 
collective qui réunit des hommes et des femmes qui ont 
l’habitude de travailler ensemble, de partager un diagnostic local 
et de construire un projet répondant aux besoins de la popula- 
tion. L’expertise d’un conseil de développement et l’expérience 
d’une démarche participative facilitent le travail des élus et 
techniciens dans la priorisation des actions et la mobilisation et 
l’engagement des financements.
Mais il y a aussi des fragilités qui nécessitent une attention 
vigilante des pouvoirs publics : les distances, la faible densité 
de population et la disparition de nombreux services publics en  
milieu rural rendent la vie des habitants plus compliquée et la 
réalisation de projets structurants plus difficile. L’extension des 
périmètres intercommunaux met les habitants des franges à 
grande distance des bourgs-centres. 
D’où l’importance pour l’Etat de prendre ces périmètres en 
considération dans sa propre organisation. D’où l’intérêt de 
développer une contractualisation ciblée et spécifique pour 
la ruralité associant le département et la région et valorisant 
mieux la richesse que constitue le nombre d’élus communaux au  
regard de la population locale. Il faudrait aussi, enfin, afficher 
clairement les lignes budgétaires affectées à ces contrats. 

ACTUS LEADER
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en région ...

Cartographie coopérative
Inscrite dans les objectifs de LEADER, la coopération entre les GAL est source de plus-value. Les GAL De Garrigues 
en Costières, et Vidourle-Camargue s’y sont mis depuis 2015, en partenariat avec deux autres GAL en Bretagne  
et en Belgique, autour des pratiques de la cartographie collaborative.  

Entre Montpellier et Nîmes se trouvent deux GAL voisins : 
Vidourle-Camargue, et De Garrigues en Costières. Ils sou-
tiennent, ensemble, un même projet de coopération : le 
projet « Valorisation des territoires ruraux par la cartographie 
collaborative », porté par l’Association du Collectif des Garrigues. 
Sont également associés à ce projet un GAL breton et celui  
des Plaines de l’Escaut (Belgique). Pour les GAL, participer à ce 
projet collaboratif est tout dans leur intérêt.

Un centre de ressources open source

L’objectif : créer un « centre de ressources numériques » de la 
cartographie collaborative et de son usage dans les actions 
citoyennes, qui sera ouvert à tous dans une logique open source. 
S’appuyant principalement sur des logiciels libres, la cartographie 
collaborative est un outil de connaissance, de valorisation 
et d’animation du territoire : elle peut servir à des activités 
touristiques, mais aussi d’information du citoyen, d’employa-
bilité, etc. « On amène la population à cartographier le territoire 
pour mieux se l’approprier », résume Frédéric CAMBESSEDES du 
GAL De Garrigues en Costières. 

Un échange réciproque qui avantage l’ensemble des GAL 
partenaires 

Dans ce projet, chaque GAL profitera de l’expérience des autres.  
« Avec De Garrigues en Costière, nous travaillons sur la valori-
sation patrimoniale, explique Maxime CHARLIER du GAL  
Vidourle-Camargue, là où la Bretagne utilise la cartographie au 
service des problématiques portées par les collectivités territo-
riales (accès aux services PMR, gestion d’éclairage public, etc.). Le 
GAL des Plaines de l’Escaut, lui, s’y intéresse pour la gestion des 
espaces naturels. »

En plus du centre de ressources, chaque GAL pourra mettre en 
valeur son territoire. Le projet prévoit une expérimentation : 
sur le territoire de Vidourle-Camargue, les citoyens pourront 
par exemple participer à une cartographie du territoire visant à 
mettre en valeur l’inventaire de son patrimoine.

A ce jour, ce projet reste ouvert « avec la possibilité d’accueillir de 
nouveaux partenaires », souligne Maxime CHARLIER. Il est mis à 
l’honneur à l’occasion du séminaire LEADER des 6 et 7 décembre 
2017 au Grau-du-Roi (Gard), consacré à la coopération.
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entretien avec ...

Raymond VALL, président de l’Association nationale  
des pôles territoriaux et des pays (ANPP) 

Quelles synergies existe-t-il entre les Pays, les pôles 
territoriaux*et LEADER ?

Raymond VALL : 90 % des stratégies locales de déve-
loppement LEADER sont portées par des pays ou des Pôles 
d’équilibre territoriaux et ruraux (PETR). C’est logique et  
cohérent, puisque les fonds LEADER soutiennent des initiatives 
locales pour favoriser le développement des territoires ruraux. 

Quel regard portez-vous sur la mise en œuvre de LEADER 
pour la période 2014-2020 ?

R.V. : Malheureusement, un retard considérable a été pris : 
ces fonds devaient vivre depuis 2014, mais ce n’est que depuis 
quelques mois que nous avons pu les affecter. Cela n’enlève rien 
à la nécessité de les utiliser au mieux et de travailler aussi sur le 
volet de la coopération entre territoires de l’Union européenne 
présente à l’origine dans LEADER. 

Tisser des liens entre l’urbain et le rural doit-il être au  
cœur des différentes stratégies locales de déve-
loppement ? 

R.V. : C’est essentiel. Face au déséquilibre de développement 
économique entre les zones urbaines et rurales, les Pays ou 
PETR et GAL sont des territoires de projets qui, en s’appuyant 
notamment sur le dispositif LEADER, essayent de fixer de la 
valeur ajoutée en milieu rural ou périurbain, en s’appuyant sur 
la transition énergétique et environnementale, en encourageant 
les filières courtes, la production bio, etc. Ces initiatives locales 
visent à mieux répartir la richesse, à maintenir de l’emploi et 
des populations sur les territoires ruraux. Par exemple, le Pays 
des portes de Gascogne a signé un contrat de réciprocité avec la 
métropole de Toulouse, pour que les populations qui vivent en 
milieu rural, mais travaillent souvent sur la métropole, trouvent 
des réponses à leurs besoins (en infrastructures, en écoles, etc.). 
Ces contrats proposent des alternatives comme le télétravail. 
D’ailleurs, l’ANPP et son équivalent pour les métropoles, France 
Urbaine, ont signé une convention nationale pour favoriser les 
contrats de réciprocité sur la France entière.

Qu’en est-il de l’innovation dans les projets LEADER ?

R.V. : Les territoires ruraux ont des activités remarquables, 
innovantes, qui peuvent tout à fait bénéficier de fonds LEADER. 
L’important est d’avoir un projet de territoire, dont LEADER peut 
être la colonne vertébrale.

Quelle sera l’implication de l’ANPP dans les futures 
politiques rurales européennes ?

R.V. : Nous devons discuter avec l’Etat pour faciliter l’accès des 
territoires aux appels à projets européens. 2017 est la première 
année qui voit les Régions enfin structurées pour se consacrer 
à cette question. Une ère nouvelle devrait démarrer. Je suis 
optimiste, nous avons traversé le désert et en sommes sortis. 
Nous devrions bientôt avoir du concret : l’Europe se fera à travers 
les territoires.

ACTUS LEADER
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Améliorer la compétitivité des protéines végétales en Europe :  
un sujet de travail pour le Service Point du PEI-Agri

Comment améliorer la compétitivité  
et la rentabilité des cultures de protéagineux  
en Europe ? Le Service Point du PEI-Agri aide  
les acteurs à avancer sur la question. 

« Comment améliorer la compétitivité des producteurs de 
protéagineux dans l’Union européenne ? » Dès 2013, un focus 
group européen s’intéressait à cette question. Ses travaux ont 
notamment montré le besoin d’améliorer la communication et 
la coopération entre tous les acteurs du secteur de la culture 
des protéagineux en Europe. S’en est suivi un workshop qui 
a permis de mettre en réseau les acteurs locaux engagés 
pour l’autonomie protéique. Aujourd’hui, le Service Point du  
PEI-Agri continue de rencontrer les groupes opérationnels qui 
innovent en ce sens, notamment en Allemagne, en France, en 
Autriche, en Espagne et en Italie.

Publiée en 2015, la brochure « Competitive protein crops. Why 
Europe needs a value chain » reprend les conclusions du focus 
group et les illustre à travers la présentation de projets régionaux 
innovants mis en place dans l’Union européenne tels que le 
Danube Soya Association ou SOS Protein.

Elle est consultable en ligne à l’adresse :

ACTUs PEI

Rencontrer les acteurs innovants  
dans l’autonomie protéique

Du 3 au 7 juin 2017, à l’occasion de sa «Team Week», 
le Service Point s’est rendu à la rencontre des groupes 
opérationnels des Pays de la Loire, engagés dans le 
développement de l’autonomie protéique. 

« Nous avons choisi le Grand Ouest car c’est le premier 
Groupe opérationnel (GO) français engagé dans l’auto-
nomie protéique » souligne Pacôme EYENGA du Service 
Point. L’occasion de visiter deux exploitations innovantes 
dans l’autonomie protéique : 

- �la ferme expérimentale de Derval, spécialisée dans la 
traite, qui cherche à améliorer la qualité de ses fourrages 
en travaillant sur le choix des variétés de protéines et sur 
les techniques d’entretien des prairies.

- �le Groupement agricole d’exploitation en commun 
(GAEC) Ménard, exploitation bovine, qui a réussi en 
mettant en place différentes techniques (prairies multi-
espèces, enrubannage…) à produire 93 % de ses besoins 
en protéines. 

Autonomie protéique, de quoi parle-t-on ?
Dans leur alimentation, les animaux d’élevage ont besoin 
de protéines végétales, mesurées en fonction du taux de 
Matières azotées totales (MAT). Parmi les Matières premières 
riches en protéines (MRP)* on compte notamment le 
soja. Or, l’Europe importe 65 % des MRP et 97 % du soja, 
principalement d’Amérique du Sud, une dépendance qui 
remonte aux accords commerciaux négociés dans les 
années 1960. Toutefois, l’évolution de la consommation de 
pays comme la Chine (60 % des importations mondiales  
de soja en 2015) met en péril l’apport en protéines végé-
tales de la zone euro. L’Europe tente donc de développer la 
culture des protéines végétales présentes sur son territoire 
comme le colza, le tournesol, les protéagineux (pois, 
féverole, lupin, etc.).

Pendant la team Week

https://ec.europa.eu/eip/agriculture/sites/agri-eip/files/eip agri_ 
brochure_proteincrops_2015_en_web.pdf 
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Bonne élève, la France produit davantage de protéines végétales 
que la plupart de ses voisins européens, notamment grâce à la 
diversité des protéines cultivées comme le tournesol, le colza, les 
protéagineux, la féverole et le soja. Problème : les cultures riches 
en protéines affichent des rendements variables et sensibles 
aux variations des températures et au stress hydrique – ce qui 
limite leur expansion sur le territoire. Et ce malgré des atouts 
forts des protéagineux et des légumineuses d’un point de vue 
environnemental, agronomique et économique, puisqu’ils sont 
faibles consommateurs d’eau et nécessitent peu d’intrants. 

L’État engagé dans l’autonomie protéique

Pour valoriser les cultures protéiques, des aides publiques sont 
prévues, grâce au Plan protéines végétales pour la France 2015-
2020, lancé par le Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation 
(MAA). Financé à hauteur de 197 millions d’euros, il s’articule 
autour de trois grands axes : 
- �développer la production de protéines végétales et le 

renforcement de l’autonomie fourragère à travers une aide à 
la production de légumineuses de 100 à 150 euros par hectare 
et les leviers de la nouvelle Politique agricole commune (PAC) 
2015-2020 (paiement vert, Mesures agro-environnementales  
et climatiques…) 

- �une aide globale annuelle de 4,5 millions d’euros en faveur des 
productions de semences de légumineuses fourragères et de 
graminées, pour redonner de la compétitivité à ce secteur 

- �la formation et le renforcement de la gouvernance de la filière 
à travers la création de Terra Univia, une interprofession née 
de la fusion entre l’Union nationale interprofessionnelle des 
plantes riches en protéines (UNIP) et l’Organisation nationale 
interprofessionnelle des graines et fruits oléagineux (ONIDOL) 
qui a notamment pour objectif de développer une filière « soja »
en France en essayant d’atteindre les 250 000 hectares de 
culture de soja en 2025. 

Les laboratoires locaux et régionaux

En parallèle à ce contexte national, des initiatives locales 
et régionales se concrétisent. La France fait d’ailleurs 
une nouvelle fois partie des bonnes élèves au niveau 
européen : à la fin du premier semestre 2017, déjà 7 des  
87 groupes opérationnels français du PEI-AGRI se consacrent 
à l’autonomie protéique. Ils font figure de laboratoires avant  
le déploiement des projets à plus grande échelle.

Sources :

- �La protéine dans tous ses états, Rapport sur l’indépendance protéique de l’élevage français, Centre 
d’étude et de recherche sur l’économie et l’organisation des productions animales (CEREOPA),  
23 mai 2017

- le site www.terresinovia.fr 

La France, championne européenne des protéines végétales ?
En Europe, le déficit moyen de Matières premières riches en protéines (MRP) s’élevait à 64 % en 2015. La France,  
elle, affiche un déficit de 42 % de MRP, mais avec une production annuelle de 4,5 millions de tonnes de protéines 
végétales, elle est le premier producteur de l’Union Européenne. 

Vaches limousines du GAEC MENARD
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Le projet SOS Protein vise à structurer et fédérer un réseau  
d’acteurs dans l’ensemble du Grand Ouest pour notamment 
réduire la dépendance protéique des élevages, favoriser 
l’exploitation des protéagineux grains et la qualité des  
fourrages... Pour ce faire, quatre projets sont développés : 

- �Le projet 4AgeProd (Forage Production) propose aux agri-
culteurs des solutions de production de fourrages riches en 
protéines (luzerne, mélange céréales et protéagineux…) afin 
de limiter le nombre d’intrants, de sécuriser les rendements 
et de réaliser des économies en expérimentant notamment  
différents mélanges fourragers au sein d’exploitations tests. 

- �PROGRAILIVE (Production PROtein GRAIn for LIVEstock) 
travaille sur le développement des cultures des protéagineux 
grains (pois, lupins, féveroles) en proposant des solutions aux 
maladies liées à ces cultures.

- �DY + (Digestibility Increase) cherche à améliorer la digestion 
des protéines par le bétail, en testant des techniques innovantes  
de préparation des aliments en laboratoire et en élevage.

- �TERUnic (TERritory Economics the Right Understanding), projet 
transversal à l’ensemble du projet SOS Protein, s’appuie sur 
l’ensemble des résultats produits dans les trois projets précé- 
dents afin de comprendre les enjeux et conséquences 
économiques et agronomiques d’une augmentation de l’auto-
nomie protéique à travers la vision de différents acteurs. Le 
but : transférer aux agriculteurs et aux éleveurs des clés leur 
permettant d’adopter les bonnes pratiques en fonction de leur 
exploitation.

« SOS Protein harmonise les pratiques de l’ensemble des  
différents acteurs du secteur. Les protocoles de recherches sont 
unifiés et les premiers résultats apparaissent » souligne Jean-Luc 
MILLECAMPS du Pôle agronomique ouest. D’ores et déjà, des 
résultats concrets et encourageants peuvent être constatés dans 
des exploitations, comme celle du GAEC Menard. 

Fédérer un réseau d’acteurs autour de l’autonomie protéique
Développé grâce aux financements du PEI-AGRI dans les régions Bretagne et Pays de la Loire, le projet SOS Protein* 
est le premier grand projet français destiné à la valorisation de l’autonomie protéique. Porté par le Pôle agronomique 
ouest, il fédère près de 80 acteurs d’univers différents (instituts de recherche, écoles agricoles, exploitations, 
chambres d’agriculture…) autour de quatre projets interdépendants de recherche et d’expérimentation : Prograilive, 
4AGEPROD, DY+ et TerUnic. 

Quali-Prat
Chambre d’agriculture du Tarn – 

Développement des prairies  
à flore variée 

Région Midi-Pyrénées

Dispositif d’innovations  
agroécologiques locales (DIAL) 

Chambre d’agriculture de l’Aveyron – 
Favoriser l’émergence et  

la conception des innovations 
agroécologiques en lien  

avec l’autonomie fourragère  
Région Midi-Pyrénées

Les 4 GO de SOS Protein  

(4AGEPROD – DY+- TERUNIC – 
PROGRAILIVE)
Pôle Agronomique Ouest – Compétitivité  
et diversification de l’agriculture  
Régions Bretagne et Pays de la Loire

EQUI-PATURE Normandie
Institut Français du cheval et  
de l’équitation (IFCE) -  
Pratiques de gestion des pâturages  
Région Basse-Normandie

7 Groupes opérationnels engagés dans l’autonomie protéique dans l’hexagone 
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C’est dès 2012 que Gérard MENARD et son fils Thomas décident 
que l’alimentation de leur bétail ne comportera ni soja, ni colza 
OGM, dans l’optique de respecter le cahier des charges du Label 
Limousin. A la place, les exploitants du GAEC MENARD cultivent 
le lupin et le trèfle, riches en protéines. Un changement de 
pratique accompagné par la Chambre d’agriculture des Pays de 
la Loire et son représentant Emmanuel Bechet : « L’exploitation 
a pu rejoindre le projet SOS PROTEIN financé par le PEI-AGRI.  
Cela a permis à l’éleveur à travers des réunions d’information et  
des formations de se rassurer sur la démarche à suivre, d’expé- 
rimenter et acquérir les techniques nécessaires pour améliorer 
son autonomie protéique, tout en préservant la rentabilité de  
son exploitation et sa rémunération. ». 

Des avantages multiples

En pratique, les MENARD utilisent plusieurs techniques, dont 
celle de l’enrubannage* qui permet d’obtenir des fourrages de 
meilleure qualité protéique, et aussi de préserver la qualité des 
prairies disponibles pour les troupeaux. Les avantages sont 
multiples. D’abord, le fourrage obtenu, grâce à cette technique 
couplée à la période optimale de fauche au printemps, permet aux 
exploitants de mettre en place une ration unique pour tous les 
animaux présents (seule la quantité varie en fonction des besoins 
de l’animal). Par conséquent, la qualité de vie des agriculteurs 
s’améliore : plus de temps libre, et une meilleure rémunération. 
De plus, en réduisant leur consommation de tourteaux de soja, 
les MENARD maîtrisent mieux leurs coûts de production et ne 
subissent plus les fluctuations du marché mondial. Qui plus est, 
le coût de l’alimentation du bétail est divisé par deux : 23 euros 
contre 56 euros en moyenne sur la région pour 100 kilos de  
viande produite. 

Un impact positif pour l’exploitant et le consommateur

Enfin, en améliorant l’autonomie protéique de leur élevage, les 
exploitants améliorent aussi la qualité de leur viande : l’indice It3 
qui mesure le niveau d’Oméga 3 dans la viande est plus important 
au sein du troupeau du GAEC MENARD. La présence de ces acides 
gras insaturés permet aux exploitants de mieux valoriser leur 
viande auprès du consommateur : la viande du GAEC MENARD 
est vendue 16 euros plus cher pour 100 kilos de viande produite 
que la moyenne régionale. 

L’exploitation est devenue un exemple à suivre sur le territoire 
et a permis à près de 150 exploitants du secteur, durant des 
portes ouvertes, de découvrir les possibilités offertes par le 
développement de l’autonomie protéique.

Besoins protéiques : une exploitation autonome, c’est possible
Grâce au programme SOS PROTEIN, le GAEC Ménard, élevage de 120 limousines en Loire-Atlantique, réussit  
à couvrir en toute autonomie 93 % de ses besoins protéiques contre 72 % en moyenne dans les exploitations des  
Pays de la Loire. 

Vaches limousines du GAEC MENARD

Au programme du séminaire 2017  
du PEI-AGRI

Le second séminaire du PEI-AGRI, organisé par l’animation 
PEI du RRN le 16 novembre 2017, consacrera une table 
ronde à « autonomie(s) protéique(s), c’est possible ? ».
Elle confrontera les enjeux et premiers travaux de 
projets de GO et de projets européens du PEI sur le sujet.  
Le séminaire sera suivi d’une visite des GO DY+ et TERUNIC  
de «SOS Protein ».
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* Technique de stockage des fourrages en balles cylindriques, enroulées dans une enveloppe adhésive et étanche. Le fourrage entre en fermentation comme dans un silo et se conserve ainsi plusieurs mois.



La biodiversité fonctionnelle en prairie de moyenne montagne.

Auvergne

Rhône-Alpes

Depuis deux ans, le Réseau rural Auvergne a centré ses actions 
sur l’agriculture et le développement rural. De l’organisation 
d’une session sur l’agro-écologie en pratique, ont découlé des 
journées ciblées sur la biodiversité en grandes cultures, puis 
en prairies de moyenne montagne, et en prairies de plaine. La 
prochaine journée se tiendra au premier semestre 2018 sur le 
changement climatique, intégrant l’agro-foresterie. Ces entrées 
thématiques sont l’occasion de valoriser une ou plusieurs actions 
de développement économique, des expériences de terrain, et  
des exemples de financements liés.

D’autre part, le Réseau rural Auvergne et le Réseau rural Rhône-
Alpes s’associent pour co-organiser une journée de valorisation 

des travaux des Programmes de recherche pour et sur le déve-
loppement régional (PSDR) d’Auvergne et de Rhône-Alpes, 
dédiés aux pratiques alimentaires. Cette journée, qui se tient 
le 5 décembre 2017 dans la Loire, vise à éclairer les acteurs 
dans leur stratégie (nouvelles formes d’organisation et de  
gouvernance, de mobilisation et de valorisation des ressources, 
durabilité des organisations et systèmes, impacts et plus-values, 
etc.). 

En Rhône-Alpes, Cap Rural professionnalise les équipes  
LEADER sur la coopération, l’évaluation et la vie du GAL. Le 
Réseau rural Rhône-Alpes, animé par Cap Rural, a notamment 
pour mission d’accompagner les équipes techniques et 
membres de comités de programmation LEADER. Ces derniers 
sont professionnalisés en continu sur les priorités LEADER 
(coopération, évaluation, animation et vie du GAL, etc.) mais 
aussi sur tous les autres domaines du développement local. 
Les modalités d’action sont diverses : sessions de formation,  
appuis méthodologiques, groupes de travail, etc. Afin de  
répondre à l’actualité et au besoin de décloisonnement 
des territoires, un ensemble de cinq espaces ressources 
dédié et actualisé en continu est aussi proposé sur le site 
de Cap Rural et des actions spécifiques ont été rajoutées à 
l’agenda. A titre d’exemple : un groupe LEADER d’échanges 
de pratiques mensuel par webconférence est proposé depuis 
septembre 2017. Un forum LEADER Auvergne-Rhône-Alpes  
a également eu lieu en novembre afin de permettre aux terri-

toires LEADER de retrouver des marges de manœuvre dans le 
contexte actuel

Faire monter en compétence les acteurs du développement 
rural sur l’innovation territoriale. Depuis 2015, Cap Rural a 
engagé un travail approfondi sur le sujet. L’ambition : aider les 
acteurs du développement rural à mieux comprendre, repérer  
et accompagner l’innovation sociale et territoriale.

En partenariat avec le Centre international d’études pour le 
développement local (CIEDEL), un travail exploratoire a permis 
d’affiner ces concepts et de concevoir deux vidéos pédagogiques. 
Cap Rural propose également des sessions d’exploration et de 
formation sur l’innovation. Il a aussi accompagné un groupe de 
territoires LEADER dans la définition de critères de sélection sur 
l’innovation.

actus DES RéSEAUX RURAUX RéGIONAUX
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L’atelier sur les outils numériques se déroulait aussi en visio-conférence. Ici, les Rennais(es) rebondissent 
sur les propos du conférencier à Ploërmel (Morbihan), le 15 mars 2017.

L’assemblée générale du Réseau rural régional 
réunionnais, le 12 septembre 2017.

La Réunion
Le 12 septembre 2017, sous l’égide du partenariat Etat-Région-Conseil départe-
mental, une centaine d’acteurs de la ruralité réunionnaise, tous secteurs d’activité 
confondus, a participé à l’assemblée générale annuelle du Réseau rural régional. 
La dynamique d’innovation, l’identification des opportunités existantes et l’intérêt  
de la démarche de mise en réseau ont été abordés, permettant de confirmer 
fortement que la valorisation des valeurs identitaires et les notions d’origine ou 
de marque constituent, localement, des étapes de développement essentielles. 
Les participants se sont prononcés sur les choix de thématiques prioritaires du 
Réseau, à savoir 3 déclinaisons de la liste nationale : Agro-écologie,  Lien rural/
urbain, Economie sociale et solidaire, en complétant par une demande de 
concertation et de réflexion autour de la Petite agriculture familiale et de la  
Coopération. 

Les présentations sont disponibles auprès du Secrétariat Général des Hauts de La 
Réunion.

actus DES RéSEAUX RURAUX RéGIONAUXactus DES RéSEAUX RURAUX RéGIONAUX

Bretagne
Le Réseau rural breton a deux axes de travail prioritaires : un 
appui aux initiatives en matière de « services par et pour la 
population » et un cycle d’animation sur la « transmission-
reprise d’activités ». La phase de transmission peut être critique 
pour une activité, et l’enjeu est d’autant plus fort en milieu rural  
où la fragilité d’une entreprise peut déstabiliser le tissu 
économique du territoire. Bien que les activités soient diverses et 
connaissent des problématiques spécifiques (le foncier en agri- 
culture par exemple), il existe des points communs à la 
transmission-reprise des activités tant du point de vue des 
cédant(e)s (anticiper la cession, identifier ce qu’on transmet),  
des repreneur(euse)s (changements et continuité, ancrage 
territorial, etc.) que des territoires.

Il existe aujourd’hui des dispositifs d’aide et de facilitation de 
rencontre entre cédant(e)s et repreneur(euse)s sectoriels (agri- 
culture, PME-TPE, etc.), des démarches à l’échelle de territoires, 

etc. Cinq rencontres, organisées entre septembre 2017 et janvier 
2018, permettent d’observer en quoi ces différentes initiatives 
peuvent s’inspirer mutuellement et comment, les différents 
acteurs, au-delà des chambres consulaires et des services  
« économie » des collectivités peuvent créer un environnement 
favorable à la cession et à la reprise d’activités.

Le Réseau propose aussi des ateliers ponctuels pour échanger 
sur d’autres enjeux : outils numériques et pratiques collabo- 
ratives territoriales ; économie circulaire - visite d’une entreprise ; 
Fab lab, ateliers paysans, « faire soi-même » en milieu rural ; 
entretien des haies bocagères, etc.

En plus de ces travaux, le Réseau appuie ses membres,  
notamment les GAL dans leurs projets de coopération. La 
première formation proposée en juillet 2017 a ainsi été suivie  
de rendez-vous de coaching. 

Contact : reseaurural@sghauts.re 
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Mayotte

Martinique

Depuis 2016, les actions d’information et de coordination du Réseau rural de 
Mayotte (12 séminaires organisés sur les mesures et les appels à projets) ont permis 
l’avancement des engagements en cohérence avec la programmation croissante 
prévue pour le Programme de développement rural. Par ailleurs, les porteurs de  
projet qui répondent au fil de l’eau ou à des appels à projets spécifiques, sont 
désormais davantage accompagnés et renseignés grâce à la mobilisation des  
acteurs du PDR.

Parmi les projets soutenus, l’un concerne la lutte contre l’enlianement par  
Merremia peltata et la réhabilitation de la dynamique forestière de la forêt 
départementale des Monts Benara – Bépilipili. Ce projet a été lancé par le Conseil 
départemental suite à l’élaboration des plans d’aménagements des forêts doma-
niales et départementales par l’Office national des forêts (ONF). Le montant total  
de l’opération, lancée au titre de la mesure TO.6.1, est de 260 960 euros, financé  
à 100 % sur fonds publics dont 75 % de FEADER à hauteur de 195 720 euros.

Dans l’objectif de promouvoir une alimentation saine et les 
liens sociaux, le Réseau rural de Martinique a organisé un 
atelier-visite le 6 juillet 2017 afin de favoriser le développement 
des jardins partagés. Près de 75 personnes d’horizons divers 
(associations, bailleurs sociaux, élus, chargés de développement, 
etc.) ont pu s’enrichir de l’expérience des autres, mieux  
connaître les dispositifs d’accompagnement et tisser des liens 
avec d’autres acteurs du territoire. 

Les travaux menés par le Réseau Rural de Martinique sur les 
circuits alimentaires de proximité ont en outre permis d’orienter 
l’appel à projets, ouvert du 18 mai au 25 août 2017 au titre 
de la mesure 16.4.1 du Programme de développement rural 
de Martinique (PDRM), visant à permettre aux associations 

de marchés de producteurs d’être mieux accompagnées et 
d’être reconnues au travers d’une charte et d’une signalétique 
communes. Le Réseau rural poursuit ses travaux fin 2017 en 
organisant des ateliers sur les autres circuits alimentaires de 
proximité (restauration collective, restauration commerciale, 
agro-industrie, etc.) afin de proposer notamment des orienta-
tions pour de futurs appels à projets lancés dans le cadre  
du PDRM. 

Et parmi les autres actions du Réseau Rural de Martinique, 
on trouve l’appui des GAL pour la mise en place de projets 
de coopération, l’animation du Partenariat européen pour 
l’innovation et la mise en place d’un réseau des acteurs de 
l’accompagnement du développement rural.

Contact :

Contact :

abdoul-anziz.ben-youssouf@agriculture.gouv.fr 

gaelle.piriou@collectivitedemartinique.mq 

actus DES RéSEAUX RURAUX RéGIONAUX

L’atelier-visite du 6 juillet 2017, au jardin partagé de Terreville (Martinique).
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Le Réseau rural des Pays de la Loire a organisé deux journées d’échanges de bonnes pratiques  
sur la thématique des démarches alimentaires territoriales.

Réunion des maires ruraux, le 11 juillet 2017 en Mairie 
de Sisteron (Alpes-de-Haute-Provence)

Pays de la Loire
Le Réseau rural régional des Pays de la Loire a organisé ses 
premières journées d’échanges sur les démarches alimen- 
taires territoriales le mardi 19 septembre 2017 au Lycée de 
La Flèche (Sarthe) et le vendredi 13 octobre 2017 au Lycée de 
Clisson (Loire-Atlantique). Il s’agissait de valoriser les bonnes 
pratiques, de répondre aux questionnements des participants,  
et de permettre l’émergence de nouvelles initiatives. 

Ces journées se sont déroulées en trois temps. Une visite de 
terrain le matin, un déjeuner au sein d’un lycée engagé dans 

une démarche « manger local » et l’après-midi a été consacré  
à l’échange de bonnes pratiques et d’expériences.

La prochaine thématique de travail, déterminée par le bureau  
du Réseau rural, sera la mobilité en milieu rural. Léa  
FONTENEAU vient d’intégrer, en tant qu’apprentie, la cellule 
d’animation du Réseau rural afin de travailler sur cette  
thématique.

Provence – Alpes – Côte d’Azur
Cet été, Eliane BARREILLE, vice-présidente de la Région déléguée à la ruralité et au 
pastoralisme, a rencontré, au cours de réunions de concertation organisées par 
la Région, les associations départementales des maires et des maires ruraux  
de son territoire. L’objectif : promouvoir le Réseau rural régional, présenter les 
mesures « non-agricoles » du Programme de développement rural, et construire 
ensemble la feuille de route du Réseau pour 2018-2019.

« Les défis de nos territoires ruraux sont immenses : attractivité, désenclavement, 
lutte contre la spéculation foncière, aide à l’installation de nouveaux agriculteurs, 
développement des circuits courts, lutte contre la désertification médicale, égalité 
d’accès aux services publics... Le Fonds européen agricole pour le développement  
rural (FEADER) et nos politiques régionales apportent des réponses concrètes à ces  
défis. Dans ce cadre, le Réseau rural régional est un outil d’échanges, de coopé-
ration et de mutualisation que je souhaite rendre utile à nos territoires. Car 
c’est ensemble que nous devons construire les territoires ruraux de demain », indique 
Renaud MUSELIER, président de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, et député 
européen.

Pour plus d’infos ... www.reseaururalpaca.fr 

actus DES RéSEAUX RURAUX RéGIONAUXactus DES RéSEAUX RURAUX RéGIONAUX
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Normandie
Le Réseau rural normand vous donne rendez-vous pour une 
rencontre consacrée au dispositif LEADER le 8 décembre 
à Bourg-Achard (Eure). Cet événement est l’occasion de 
mettre en lumière les expériences des 17 territoires LEADER  
en Normandie et d’explorer les initiatives innovantes menées 
dans d’autres territoires nationaux ou européens. Environ  

400 participants sont attendus : porteurs de projets, Groupes  
d’action locale (GAL), élus, associations, collectivités, etc. Une 
exposition permettra de valoriser la diversité des territoires 
normands au travers des plus belles photos du concours  
« mon coin de campagne normande », lancé par le Réseau rural 
normand. 

David Armellini, 
chargé de mission animation du Réseau rural 
national au Ministère de l’Agriculture  
et de l’Alimentation 

Nouvellement nommé au poste de 
chargé de mission animation du 
Réseau rural national, David Armellini 
aime le contact direct avec les 
territoires. Une bonne nouvelle pour 

tous les Réseaux ruraux régionaux, dont il constitue à présent 
l’interlocuteur privilégié. Cet historien et géographe de forma- 
tion, a d’ailleurs fait ses armes dans la fonction publique 
territoriale. Pendant 7 ans chef de projet relations inter-
nationales et coopération décentralisée à la Ville de Tours, il 
a également occupé des fonctions dans le domaine associatif, 
et plus précisément de l’éducation populaire. Des expériences 
passées qui lui auront laissé le goût de l’accompagnement des 
territoires donc, mais également le sens du partenariat à tous 
niveaux : « J’aimerais développer la connexion avec l’Europe, et 

notamment des habitudes de participation des Réseaux ruraux 
régionaux aux colloques européens et aux réunions du Réseau 
européen de développement rural ». Pour 2018 et 2019, l’un 
de ses objectifs est d’ailleurs d’organiser un événement 
européen d’importance en France mais aussi de stimuler 
les transferts de connaissances entre les différents réseaux. 
Accompagnement des collectivités territoriales, montage 
et suivi de projets avec des connexions à l’international, 
David Armellini s’est largement retrouvé dans le descriptif 
de son poste actuel : « J’aime l’idée d’animer une plate-
forme de ressources et de solutions, à la fois pour les Réseaux 
ruraux régionaux, et pour les autres collèges du Réseau rural  
national ». A tous ceux-là, et quels que soient leurs besoins et 
leurs ressources en termes d’animation, il assure de son entière 
disponibilité. 

N’hésitez pas !

David Armellini, nouvel animateur national du Réseau rural

Pour plus d’infos ... http://www.reseaurural.fr/region/normandie 

actus DES RéSEAUX RURAUX RéGIONAUX
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Pour plus d’infos ...

Pour plus d’infos ...

Pour plus d’infos ...

http://editionsatlantique.com/index.php?id_product=29&controller=product

http://www.editions-harmattan.fr/index.asp?navig=catalogue&obj=livre&isbn=978-2-343-12712-5

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/ouvrages/9782111454170-contrats-de-plan-etat-region-histoire- 
et-perspectives

“Dynamiques territoriales : éloge de la diversité”
Olivier BOUBA-OLAG, éditions Atlantique, 2017 

Les relations ville/campagne
Nicole MATHIEU, L’Harmattan, septembre 2017 

Contrats de plan Etat-Région : histoire et perspectives
CGET, 2017  

«Alors que le débat public est dominé par les discours sur la métropolisation, cet ouvrage propose une autre lecture  
des dynamiques territoriales, à partir de travaux de recherche menés pendant deux ans sur cinq territoires  
français. 

La capacité de création de richesses et d’emplois ne se limite pas à quelques métropoles, des opportunités de 
développement existent sur de nombreux territoires, encore faut-il repérer les ressources spécifiques qui y  
sont localisées, s’interroger sur le positionnement des entreprises dans des chaînes de valeur de plus en plus 
fragmentées, prendre acte du poids de l’histoire ainsi que de l’importance des dynamiques démographiques.

Il ne s’agit donc plus de rechercher le modèle générique de développement économique, mais de se nourrir  
de la diversité des territoires français et de mettre en œuvre les politiques publiques adaptées aux problèmes  
spécifiques qu’ils rencontrent.» 

« Pourquoi revisiter la vieille question des relations villes campagnes alors que celle-ci suscite le plus souvent 
l’indifférence du politique comme de la plupart des scientifiques qui la considèrent obsolète ? Tel est l’enjeu de  
cette sélection d’articles : faire partager au lecteur l’intérêt heuristique qu’il y a à interroger ce qui fait distinction  
entre le rural et l’urbain dans les représentations sociales comme dans les faits. »

« La 6e génération des contrats de Plan couvre la période 2015-2020. Cet ouvrage revient sur les origines et les 
principes de la contractualisation Etat-Région ainsi que sur les évolutions des cinq précédentes générations de  
contrats. Présentant ensuite le travail d’élaboration des CPER 2015-2020, il dresse également un état des lieux  
des interventions de l’État et des régions, en tenant compte des particularités des différents territoires.

Cette publication permet de montrer l’intérêt d’une contractualisation pluriannuelle avec les collectivités et en  
quoi le CPER cherche à promouvoir une logique d’équilibre des territoires, expose ses contributeurs. C’est le cas, par 
exemple, avec le soutien aux pôles universitaires de proximité dans des villes moyennes et pas seulement ceux des 
grandes métropoles qui bénéficient notamment des appels à projets nationaux. »

ouvrages 2017
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contact
rrf@reseaurural.fr 

site internet
www.reseaurural.fr

Dès la fin de l’année, le nouveau site internet du réseau  
sera le vecteur incontournable de ces enjeux.

- rendre le réseau plus attractif en informant sur le FEADER,  
le Réseau rural national, les réseaux ruraux régionaux,  

le Partenariat européen pour l’innovation (PEI) et LEADER,

- stimuler les échanges en mobilisant autour des acteurs  
du Réseau rural français,

- accroître la notoriété du réseau en témoignant  
sur les projets de développement rural,

- devenir un centre de ressources incontournable  
pour les acteurs du développement rural.

- Réseau rural français
- Réseaux ruraux régionaux

- FEADER
- Partenariat européen pour l’innovation (PEI)

- LEADER

- Un centre de ressources riche (documents, photos…)
- Un annuaire des membres du réseau en ligne

- Des cartographies interactives (GAL et projets)
- Une médiathèque (photothèque et vidéothèque)

- Des actualités agendas, appels à projets régionaux, offres d’emploi

Réseau rural français :  
de nouveaux outils web  

pour une nouvelle communication !
Le Réseau rural entend faire écho aux enjeux auxquels  
sont confrontés les territoires ruraux et accompagner 

 les acteurs locaux porteurs de réflexions  
et de démarches partagées et innovantes.

Ses objectifs :

Ses 5 grandes rubriques :

Ses + :

C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires

n°12   2ème semestre 2017

Retrouvez le Réseau rural sur :

@reseaururalfr Réseau rural 
français

@reseaururalfr Réseau rural  
français 2014-2020

Le Réseau rural français réunit l’ensemble des acteurs du monde rural à l’échelle nationale et régionale 
pour leur permettre d’échanger et de travailler ensemble. L’objectif est de faciliter la réalisation de  
projets associant l’agriculture, la forêt, l’artisanat, le commerce, le tourisme, l’environnement, les  
services … Au fil de ses travaux, le Réseau rural propose outils, méthodes, analyses et préconisations.

http://www.reseaurural.fr/
mailto:rrf%40reseaurural.fr%20?subject=

